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Préface

Le continent africain a devant lui des échéances cruciales en
termes de développement, et c’est toute la planète qui est
interpellée par ces échéances. Il y a d’abord la dynamique
démographique : au moment où le monde passe le cap des
7 milliards d’humains, l’analyse démographique de l’Afrique
montre que ce continent, si longtemps considéré comme
sous-peuplé, n’a pas encore clairement entamé sa « transition
démographique ». La population va donc continuer de croître
rapidement pendant plusieurs décennies, particulièrement en
Afrique subsaharienne, du fait d’une fécondité encore très
élevée. Cela signifie que, malgré leurs imprécisions, les projections demeurent vertigineuses : alors que le nombre d’Africains est passé de moins de 300 millions en 1960 à 1 milliard
en 2009, elles en prévoient 2 milliards en 2045 et autour de
4 milliards à la fin du siècle. L’augmentation de ces populations
et incidemment, pendant un temps, le ratio favorable entre
actifs et inactifs constituent à la fois une formidable opportunité et une source d’inquiétude. Comment les économies du
continent vont-elles saisir cette opportunité pour générer du
développement véritable ? Quels emplois, quelle alimentation,
quelle santé, quelle éducation, quelle qualité de vie pour ces
milliards de nouveaux venus ?
 
C’est bien sûr une question lancinante pour l’Afrique subsaharienne car, au-delà de certains indices économiques flatteurs, on peut s’interroger sur le chemin parcouru depuis les
indépendances et le développement humain qui en a résulté.
Des images contrastées nous viennent, entre capacités potentielles et difficultés réelles, et alimentent le débat désormais
traditionnel entre « afro-optimistes » et « afro-pessimistes ».
Pour les uns, la croissance est là, le dynamisme économique
de la jeunesse, les ressources naturelles et la capacité d’innovation des Africains vont nous étonner. Pour les autres, l’économie fragile et informelle, les iniquités du développement,
la faiblesse et la corruption des administrations et les conflits
ravageurs resteront longtemps des handicaps… L’Afrique
subsaharienne est certes diversifiée et les pays qui la composent
n’ont pas tous choisi le même chemin, même s’ils partagent
certaines tendances lourdes comme l’urbanisation. Certains
pays se distinguent ainsi clairement par leurs trajectoires de
développement, qui résultent d’une stabilité et d’une vision
politique volontariste. Il n’y a donc pas de fatalité de « mal-développement » de cette région du monde.
 
Face à l’ampleur des défis, on est cependant en droit de s’interroger : les dynamiques économiques suffiront-elles pour
alimenter le développement à hauteur de l’explosion démographique attendue ? Le monde rural, confronté à la pauvreté,
à la dégradation des écosystèmes, à la compétition pour le
foncier et les ressources naturelles, n’a-t-il d’autres solutions
que d’envoyer ses enfants en ville pour une vie meilleure ? Les
mégapoles qui surgissent et se gonflent de l’exode rural aux
quatre coins de l’Afrique, avec le cortège de misère humaine
qu’elles génèrent, peuvent-elles vraiment devenir le creuset
d’un véritable développement économique et humain ? Où
sont les avantages comparatifs, les opportunités industrielles
et les gisements d’emplois de l’Afrique de demain ?
 
Dans son essai, Hervé Bichat nous rappelle que l’Afrique
subsaharienne est encore très largement rurale et que la production agricole est, dans la plupart des cas, l’activité économique
primaire majeure. Les questionnements sur les voies de développement ne peuvent donc faire l’économie d’une réflexion
nouvelle sur la place de l’agriculture, qui restera longtemps et
pour de nombreux pays le moteur le plus solide du développement. On mesure aujourd’hui combien les vingt-cinq années
de réajustement structurel ont saigné à blanc les agricultures
locales en les confrontant à la compétition globalisée et ont
orchestré la profonde désaffection des gouvernements africains pour l’activité agricole. Quatre ans après le rapport de la
Banque mondiale sur le développement consacré à l’agriculture, qui marque d’une certaine façon son retour à l’agenda
du développement, Hervé Bichat nous montre combien il
est difficile de remonter la pente et de construire une réelle
politique agricole, intégrée à l’échelon régional et générant
un véritable développement rural. La volonté politique des
responsables régionaux et des bailleurs est sans doute là,
comme le montrent les objectifs ambitieux du Nepad, Nouveau
partenariat pour le développement de l’Afrique. En revanche,
la vision du développement souhaitable reste à construire.
 
Longtemps l’agriculture africaine a été perçue comme
archaïque. Il convenait de la « moderniser » le plus rapidement
possible et, pour cela, de la mécaniser, de la « technifier »,
même si cela devait se traduire par une réduction drastique
du nombre d’exploitations afin qu’elles soient économiquement viables selon les canons du libéralisme mondial. Si cette
approche purement techniciste a encore quelques adeptes, on
sait mieux aujourd’hui que les solutions devront s’appuyer
sur les centaines de millions d’agriculteurs familiaux du continent. Ces derniers ont montré qu’ils étaient capables de s’organiser, d’innover et d’investir pour peu qu’on leur en donne
les moyens et qu’on leur assure un environnement sécurisé
ou du moins pas trop pénalisant. On reconnaît aujourd’hui
qu’ils sont le meilleur vecteur pour la lutte contre la pauvreté
et la malnutrition, la bonne gestion des territoires ruraux
et in fine la fourniture de services environnementaux. Pour
autant, des inconnues demeurent sur le plan des techniques
agraires productives, économes et durables, de la gestion
du foncier, des politiques favorables... Hervé Bichat nous
rappelle qu’aucune agriculture au monde n’a prospéré sans
perspectives de stabilité sur le long terme, un certain degré de
protection et une attention particulière à l’organisation des
marchés. Il développe cette thèse autour de trois grandes idées
forces : il faut donner du temps aux agricultures africaines
pour s’inventer un futur et toute politique sectorielle agricole
doit s’inscrire dans une perspective de long terme ; les politiques foncières sont une priorité absolue car elles déterminent
de nombreux autres paramètres de viabilité, en particulier
la capacité de garantir des financements ; il ne peut y avoir
de politique agricole que régionale, à l’échelle d’ensembles
sous-continentaux qui permettent la construction de marchés
valorisant les complémentarités et régulés par des politiques
sectorielles favorables.
 
Cet essai s’inscrit dans le regard passionné d’un homme qui a
consacré sa vie à la recherche agronomique en Afrique et qui
s’attache à promouvoir des solutions raisonnées pour l’agriculture africaine de demain. Il revient sur l’histoire agricole
depuis les indépendances, les choix qui ont été faits, et défend
des thèses originales sur les atouts et les handicaps du continent noir. Cinquante ans après l’essai provocateur de René
Dumont, L’Afrique noire est mal partie, Hervé Bichat alimente
ce débat crucial pour l’avenir du continent, avec le souci de
l’intégration qui caractérise l’agronome.
 
Gérard Matheron, Président du Cirad

Avant-propos

Faut-il encore écrire un essai sur la situation de l’Afrique noire ?
Depuis une trentaine d’années, de nombreux anthropologues, économistes et hommes politiques, africains et étrangers à ce continent, ont multiplié les ouvrages, notamment à
l’occasion de la célébration du cinquantenaire de l’indépendance des nouveaux États issus de la colonisation européenne.
Pourtant, parmi ces auteurs, il y en a peu qui soient issus du
monde agricole, alors que c’est un agronome, le professeur
René Dumont, qui avait lancé ce débat en publiant en 1962
le célèbre L’Afrique noire est mal partie.
 
L’agriculture est, comme le caractère polysémique du mot
« culture » en français le souligne, une activité qui n’est pas
seulement technique et économique. Elle plonge ses racines
dans la réalité des sociétés, dans leur histoire, dans leur géographie et dans leur culture. Elle constitue donc un point de vue
privilégié pour appréhender leurs grandes évolutions.
 
Au terme d’une vie professionnelle qui m’a permis d’accompagner les agricultures de l’Afrique de l’Ouest pendant plus
d’une cinquantaine d’années, période au cours de laquelle
celles-ci ont connu de grands bouleversements, il m’a paru
utile d’apporter mon témoignage, bien que je ne sois pas
d’origine africaine.
 
D’abord, parce que la crise profonde qui touche l’Afrique
noire depuis la décennie 1970 a suscité bien des critiques sur
les capacités des Africains à accéder à une société industrielle
évoluée. Ces opinions sont profondément injustes et erronées pour quelqu’un qui a rencontré en Afrique noire tant
de personnalités remarquables et qui reste plein d’admiration devant l’énergie des Africaines à faire face aux immenses
difficultés quotidiennes pour assurer un avenir meilleur à leurs
enfants. Je suis persuadé que, si les Gaulois avaient été placés
dans les mêmes conditions historiques et géographiques que
les ethnies africaines, ils ne s’en seraient pas mieux sortis !
 
Ensuite, parce que malheureusement la pensée économique
dominante d’aujourd’hui, issue des travaux de la célèbre École
de Chicago, est incapable de prendre en compte les ressorts
profonds de l’agriculture africaine. C’est la raison pour laquelle
il n’y a aucune amélioration de la situation des campagnes de
l’Afrique de l’Ouest depuis 1980, alors qu’un mieux s’est
dessiné au cours de la dernière décennie au sein de l’économie
formelle de la région. Or l’histoire démontre amplement que,
sans une agriculture dynamique, il n’y a pas de développement, comme l’a rappelé en 2007 la Banque mondiale dans
son rapport consacré à L’agriculture au service du développement durable.
 
Cet essai est dédié à ceux sans qui il n’aurait jamais été écrit :
– Anna Bichat, une de mes nièces, étudiante en médecine, et
son compagnon, Sebastian Oltmanns, étudiant en agronomie à
l’université de Bonn (Allemagne). Ils souhaitaient commencer
leur vie professionnelle au service de l’Afrique subsaharienne.
Ils ont été fauchés par un autobus sur une route du Bénin en
mai 2009, alors qu’ils y effectuaient un stage.
– Alain Yacouba Bambara, fondateur de l’important groupe
agro-industriel Cosmivoire. Nous nous étions rencontrés sur
les bancs de l’Agro de Paris en 1957 et avions noué, depuis, des
liens fraternels, nourris notamment par une passion commune
pour le développement de l’Afrique noire. Au moment même
de l’accident qui causa la mort de mes neveux, il fut atteint par
un mal incurable qui allait l’enlever à l’affection des siens un
an après, au terme d’une lutte opiniâtre.
 
Ces circonstances dramatiques m’ont conduit à écrire en
2010 un premier texte intitulé Lettre à Anna et Sebastian sur
la situation actuelle de l’Afrique noire. Je l’ai diffusé à mes
amis. Il a provoqué de nombreuses réactions qui m’ont aidé
à faire face à ces deuils, et qui ont mené au présent ouvrage.
Je voudrais remercier tout particulièrement René Tourte,
Yves Le Bars, Philippe Jouve, Emmanuel Camus, Evariste
Nicoletis, Pierre-Henri Texier et Daniel Viard, dont les contributions donnent, cher lecteur, tout leur intérêt aux pages qui
vont suivre. Je n’oublie pas d’associer dans ces remerciements
Martine Séguier-Guis, mon éditeur, Étienne Hainzelin et
Rolland Guis, qui m’ont accompagné dans l’élaboration de
cet ouvrage.
 
Enfin, cet essai se prolongera à l’automne 2012 par le séminaire que va organiser la Fondation René Dumont à l’occasion
du cinquantième anniversaire de la publication de L’Afrique
noire est mal partie. Cela permettra de se pencher sur l’histoire
de son agriculture au cours de ces cinquante dernières années
pour rechercher les bases de son renouveau.
 
Thouarcé, août 2011

 
L’Afrique noire

n’est pas maudite
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Tout voyageur qui aborde pour la première fois les rivages
de l’Afrique noire est étonné par le contraste saisissant
entre, d’une part, l’accueil chaleureux et coloré qui lui est
réservé et l’activité inlassable des personnes qu’il rencontre
et, d’autre part, la situation misérable dans laquelle le plus
souvent elles se débattent, dans les campagnes comme dans les
immenses bidonvilles qui composent aujourd’hui les paysages
urbains de ce continent.
 
S’il vient d’Europe, il s’interroge sur l’efficacité de l’aide internationale dont les journaux ne cessent de parler, notamment
à l’occasion des grandes réunions internationales, que ce soit
lors des assemblées générales de l’Organisation des Nations
unies (Onu), de l’Organisation des Nations unies pour l’agriculture et l’alimentation (FAO) ou à l’occasion des réunions
des chefs d’État du G8 et du G20.
Si ce voyageur n’est pas un nouveau venu mais a déjà fait
connaissance avec l’Afrique subsaharienne à la fin des années
1950, il sera encore plus surpris car, à cette époque, celle-ci
était une terre d’espoir, « une nouvelle frontière », qui l’a fasciné
par son énorme potentiel humain et agronomique. Le projet
des nouveaux dirigeants africains consistait à faire émerger
une nouvelle civilisation, avec le concours — temporaire —
de jeunes coopérants européens. Ainsi près de la moitié de la
promotion de l’Institut national agronomique de Paris (Ina)
avait choisi en 1959 de démarrer sa carrière professionnelle en
Afrique à la fin de ses études, et ce n’était pas pour faire du
travail humanitaire ! À l’époque, c’était l’Asie qui accumulait
les désastres : famines, épidémies, misères, guerres civiles et
coloniales sur lesquelles prospéraient les mouvements nationalistes et communistes, si inquiétants pour l’Occident.
 
Aujourd’hui, les perspectives ont complètement changé.
Quelles que soient leur situation géographique, leurs dimensions territoriales ou leur histoire coloniale, tous les pays
d’Afrique noire sont en crise profonde, même le plus développé
d’entre eux, l’Afrique du Sud. Comment expliquer ce renversement complet de perspective ? Est-il simplement conjoncturel, lié à une évolution de la pluviométrie ou à des politiques
inappropriées ? Ou au contraire révèle-t-il des faiblesses structurelles de ce continent, les décennies 1950 et 1960 n’ayant
été que des embellies illusoires et sans lendemain ?
 
La situation désastreuse de l’Afrique noire et sa marginalisation dans l’économie mondiale — qui s’est aggravée depuis les
années 1970 — ont déjà donné lieu à une abondante littérature, à la suite du débat lancé dès 1962 par le professeur René
Dumont avec son livre L’Afrique noire est mal partie.
 
Mon ambition n’est pas de relever le défi d’écrire un ouvrage
de la même qualité, ni même de faire œuvre d’érudition.
Cet essai porte simplement le témoignage d’une vie professionnelle consacrée aux agricultures de l’Afrique noire, qui a
démarré à la fin de la période coloniale et que les hasards de
l’existence ont amenée à passer de la conduite de projets de
développement à l’animation d’équipes d’enseignants et de
chercheurs, ce qui a permis de multiplier les points de vue et
les expériences.
 
Il comporte deux grandes parties : une analyse de la situation actuelle de l’Afrique noire et de ses causes, suivie par
quelques recommandations de politique agricole susceptibles de permettre aux agriculteurs africains de relever les défis
actuels.



1960-2010 : un changement

dramatique de perspective



Pour rédiger cet essai, il fallait en circonscrire le cadre géographique. En effet, l’Afrique est un continent immense et fort
divers : du nord au sud et de l’ouest à l’est se succède une
infinie variété de climats, de paysages et d’ethnies aux langues
croyances et coutumes les plus diverses, au point qu’il est
toujours difficile de parler de l’Afrique en général. Mais en
même temps limiter l’analyse au terroir de l’une de ses innombrables ethnies serait trop réducteur. Les géographes, de
concert avec les historiens, recommandent de bien prendre en
compte les échelles de l’espace combinées avec celles du temps
Il est ainsi habituel de distinguer le Maghreb, le Mashrek,
l’Afrique de l’Ouest, l’Afrique centrale, l’Afrique de l’Est et
le sud de l’Afrique1. Compte tenu de mon parcours professionnel, cet essai va surtout concerner l’Afrique de l’Ouest et,
pour être encore plus précis, les zones tropicales humides qui
ont accueilli mes premières expériences professionnelles. Bien
entendu, certaines réflexions ont une portée plus générale.


Les décennies 1950 et 1960,
le temps d’un développement illusoire ?


De tout temps, le climat a joué un rôle fondamental dans
l’évolution des écosystèmes africains. En particulier, un
assèchement progressif a provoqué la création de l’immense
désert au Sahara, il y a quelques milliers d’années. Plus récemment, l’Afrique de l’Ouest a vu se succéder années sèches et
pluvieuses. Ainsi des sécheresses très sévères ont marqué les
années précédant la première, puis la seconde guerre mondiale.
En revanche, les pluies ont été régulièrement au rendez-vous
entre 1945 et 1970, ce qui a eu un impact positif sur la situation économique et politique générale. Pendant cette période,
la France mit en œuvre, pour ses colonies, une politique financière généreuse, à travers le Fonds d’investissement économique et social (Fides), pour les remercier de l’appui qu’elles
lui avaient apporté durant la seconde guerre mondiale. Ce
soutien s’inscrivait bien entendu dans la lutte d’influence que
se livraient alors l’Est et l’Ouest. Il a fortement bénéficié de la
croissance exceptionnelle des économies occidentales, à la suite
de la seconde guerre mondiale (les « trente glorieuses »).

 

Cela explique le fait qu’en 1960 la plupart des indicateurs
étaient au vert en Afrique noire. Les populations étaient
normalement nourries, même s’il y avait encore une alimentation insuffisamment riche en protéines animales — situation très différente de ce que l’on observait à l’époque en
Amérique latine et en Asie (Castro, 1951). Les infrastructures
de transport ainsi que les systèmes de santé et d’éducation
étaient encore bien insuffisants mais s’amélioraient chaque
jour. Et c’est en Afrique noire que les grandes entreprises
investissaient : Michelin au Nigeria, Pechiney en Guinée, et
bien d’autres… En conséquence, le revenu moyen par habitant était deux fois plus élevé en Afrique noire qu’en Asie et,
sauf en Guinée, la transition politique vers l’indépendance
se passa remarquablement bien avec, en général, le maintien
d’une sécurité publique satisfaisante.

 

Cette situation favorable se prolongea au cours de la décennie
1960, jusqu’au retour de périodes de grande sécheresse au
début des années 1970.

 

Aujourd’hui, la situation a changé du tout au tout : l’Asie
qui, il y a cinquante ans, accumulait les désastres et les
inquiétudes de la planète, est devenue l’atelier du monde.
En revanche, l’Afrique subsaharienne est au centre de toutes
les préoccupations.

 

Sa situation est en effet extrêmement grave, comme le
souligne le rapport intitulé Notre intérêt commun, publié
par la Commission pour l’Afrique (2005), composée de
dix-sept membres et présidée par le Premier ministre anglais
Tony Blair, dans le cadre de la préparation de la réunion du
G8 de Londres en 2005.


Une agriculture en régression
et des écosystèmes dégradés


Commençons par l’agriculture, puisque c’est la thématique
principale de cet essai. La production agricole n’est pas
parvenue à suivre la croissance démographique de l’Afrique
noire2. Elle reste une agriculture désespérément manuelle, avec
une très faible productivité du sol et du travail : équipements
agricoles médiocres avec peu d’utilisation de la force animale
et très peu de motorisation, stagnation, voire diminution des
consommations d’engrais, de l’ordre d’une dizaine de kilos
par hectare et par an, stagnation également de l’irrigation (4 %
des surfaces) et de l’emploi de semences sélectionnées. Si on
s’intéresse à la valorisation des récoltes, leurs pertes à ce stade
y sont deux fois plus grandes que dans le reste du monde, du
fait de l’insuffisance et du mauvais état des équipements et des
moyens de transport.

 

En conséquence, la population agricole, qui représente dans
la plupart des pays encore la majorité des habitants, n’est pas
capable d’assurer leur autosuffisance alimentaire : aujourd’hui,
sur les 600 millions d’Africains, 25 % sont chroniquement mal
nourris et près de la moitié d’entre eux connaissent régulièrement les affres de la faim, notamment dans les campagnes qui
ne bénéficient pas des facilités existant dans les grandes agglomérations. Les importations annuelles alimentaires commerciales sont évaluées par la Commission Blair à 22 milliards de
dollars, plus 2 milliards de dollars par an d’aide alimentaire,
autant de marchés qui échappent à l’agriculture locale.

 

Plus préoccupante pour l’agronome est la profonde dégradation des écosystèmes consécutive au développement excessif
des agricultures itinérantes. Ce phénomène est lié bien évidemment à la croissance démographique exceptionnelle observée en
Afrique de l’Ouest depuis la fin de la seconde guerre mondiale.
Pour illustrer cette remarque, un seul exemple : jusque dans
les années 1970, la limite de la forêt et de la savane en Côte
d’Ivoire était caractérisée par ce que les géographes appelaient le « V Baoulé », triangle orienté vers le sud, dont les
trois pointes étaient situées au niveau des villes de Toumodi,
de N’Douci et de Dimbokro. Or, à la fin des années 1980, les
forêts du sud de la Côte d’Ivoire avaient été tellement exploitées que le feu, pendant la saison sèche, s’avança bien au-delà
du sud de la célèbre « colline des cacaoyers », qui jusqu’alors
marquait la pointe sud du V Baoulé. Parallèlement, le flot des
grumiers qui descendaient à des vitesses infernales les géants
de la forêt ivoirienne vers le port d’Abidjan s’arrêta et les
radeaux de bois qui envahissaient traditionnellement la baie
du Banco s’évanouirent. Tous les observateurs ont constaté
cette terrible dégradation des écosystèmes africains, de même
que la quête éperdue des agriculteurs vers des fronts pionniers
à jamais disparus.

Une situation sanitaire préoccupante

Toujours selon la Commission Blair, la situation sanitaire s’est
également aggravée au cours des dernières décennies : 50 %
des personnes n’ont pas accès à une eau salubre et 60 % à des
sanitaires de base ; 200 millions de personnes sont infestées de
vers intestinaux et 250 000 femmes meurent chaque année
en couches ; 25 millions d’Africains sont malades du sida,
dont une majorité de femmes et 5 millions d’enfants. Cette
épidémie a des effets d’autant plus dévastateurs qu’elle a été
longtemps sous-évaluée : chaque année 2 millions de personnes
en meurent, ce qui représente 62 % des décès causés par cette
épidémie dans le monde. Certains pays africains sont particulièrement touchés, comme le Botswana (40 % de la population) et
la Zambie, où 33 % des enfants sont affectés et où l’espérance
de vie est revenue en-dessous du niveau qu’elle avait atteint au
cours des années 1950. On ne s’étonnera pas que, du fait de
cette mauvaise situation sanitaire, 4 millions d’enfants meurent
avant l’âge de 5 ans, souvent à cause de maladies qui pourraient être facilement soignées, comme le paludisme. Mais, du
fait de la pauvreté générale, les dépenses de santé annuelles ne
sont que de 13 à 23 dollars par personne contre 200 dollars en
Europe. En conséquence, le nombre des orphelins est considérable : 43 millions, dont 12 millions à cause du sida, chiffre qui
est en constante augmentation. À noter que 71 % des enfants
qui se prostituent sont des orphelins.

Une puissance publique déconsidérée

Cette situation dramatique résulte d’un effondrement de
l’État. Malgré une administration aux effectifs souvent pléthoriques, les services publics de base sont de moins en moins
assurés : ainsi 40 millions d’enfants n’ont pas la possibilité
d’aller à l’école, même pour quelques mois. L’État est considéré par beaucoup comme un prédateur : 25 % des marchés
publics donneraient lieu à des détournements. La partie des
montants provenant de pratiques de corruption et détenue
dans les banques étrangères à l’Afrique serait équivalente à
la moitié de sa dette. Ce qui favorise le déclenchement de
guerres civiles meurtrières, comme celles qui ont ravagé hier
la République démocratique du Congo et le Tchad, en 2010-2011 la Côte d’Ivoire, aujourd’hui le Soudan, causant près de
mille morts par jour. Les budgets des opérations militaires, y
compris celles de l’Onu, se chiffrent par milliards de dollars,
sans compter le coût de reconstruction des infrastructures
détruites.

Des performances économiques médiocres

De telles situations ont, bien entendu, leur traduction économique, avec des revenus par habitant en forte régression et
une place de l’Afrique sur le marché mondial passant de 6 %
des échanges mondiaux en 1960 à 2 % en 2000. De tous les...
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